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Le Tribunal administratif de Paris 

(1�re Section - 2�me Chambre)

Vu la requ�te, enregistr�e le 6 ao�t 2004, pr�sent�e par la soci�t� anonyme BNP 
PARIBAS, dont le si�ge est 16 Boulevard des Italiens � Paris 9�me, repr�sent�e par M. Pouliguen 
et Mme Fourcade en vertu d’une subd�l�gation de pouvoirs en date du 13 d�cembre 2000 ; la 
soci�t� BNP PARIBAS demande au Tribunal de prononcer la d�charge des cotisations 
suppl�mentaires � l’imp�t sur les soci�t�s et aux contributions additionnelles, ainsi que des 
p�nalit�s y aff�rentes, mises en recouvrement le 31 d�cembre 2001, auxquelles elle a �t� 
assujettie au titre de l’exercice clos en 1998 � raison de sa quote-part des b�n�fices de la soci�t� 
BNP Private Bank and Trust Ltd �tablie aux Iles Bahamas ;

…………………………………………………………………………………………………. ..

Vu la d�cision du 14 juin 2004 par laquelle le d�l�gu� interr�gional des imp�ts charg� 
de la direction des v�rifications nationales et internationales a statu� sur la r�clamation 
pr�alable du 19 d�cembre 2003 ;

Vu les autres pi�ces du dossier ;

Vu le code g�n�ral des imp�ts et le livre des proc�dures fiscales ;

Vu le code de justice administrative ;

Les parties ayant �t� r�guli�rement averties du jour de l'audience ;
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Apr�s avoir entendu au cours de l'audience publique du 10 mars 2009:

- le rapport de M. Auvray,  rapporteur ;

- et les conclusions de M. Ouardes, rapporteur public ; 

Sur la r�gularit� de la proc�dure d’imposition : 

Consid�rant qu’aux termes du II de l’article 102 SA de l’annexe II au code g�n�ral des 
imp�ts : � Lorsqu’une entreprise (…) passible de l’imp�t sur les soci�t�s n’a pas produit, dans 
les d�lais pr�vus, la d�claration vis�e au I de l’article 102 Z et que l’administration �tablit que 
cette entreprise a d�tenu une participation dont le pourcentage ou le montant du prix de revient a 
�t� �gal ou sup�rieur au pourcentage ou au prix de revient mentionn�s aux I et I bis de l’article 
209 B du code g�n�ral des imp�ts � un moment quelconque de l’exercice de cette soci�t� (…), 
elle peut demander � cette entreprise de lui indiquer la dur�e de d�tention de cette participation 
au cours de l’exercice (…) Si, dans un d�lai de trente jours, l’entreprise ne d�f�re pas � cette 
demande (…), l’administration lui adresse une mise en demeure de produire dans le m�me d�lai 
la d�claration pr�vue � l’article 102 Z � ;

Consid�rant que si les dispositions pr�cit�es permettent � l’administration de mettre le 
contribuable en demeure de souscrire la d�claration vis�e � l’article 102 Z de l’annexe II au code 
g�n�ral des imp�ts, le recours � cette mise en demeure n’emporte aucune cons�quence sur la 
proc�dure d’imposition, ni sur la d�volution de la charge de la preuve ; qu’ainsi, il r�sulte de 
l’instruction que la soci�t� BNP PARIBAS a fait l’objet d’une proc�dure de redressement 
contradictoire ; qu’il suit de l� qu’est inop�rant le moyen, invoqu� par la soci�t� BNP PARIBAS, 
tir� de ce que le service aurait irr�guli�rement recouru � une mise en demeure faute de lui avoir 
adress� une demande pr�alable ;     

Sur le bien-fond� des impositions

en ce qui concerne l’imp�t sur les soci�t�s :

Consid�rant qu’aux termes de l’article 209 B du code g�n�ral des imp�ts dans sa r�daction 
alors applicable : � I. Lorsqu’une entreprise passible de l’imp�t sur les soci�t�s d�tient 
directement ou indirectement 25% au moins des actions ou parts d’une soci�t� �tablie dans un 
Etat �tranger ou un territoire situ� hors de France dont le r�gime fiscal est privil�gi� au sens de 
l’article 238 A, cette entreprise est soumise � l’imp�t sur les soci�t�s sur les r�sultats 
b�n�ficiaires de la soci�t� �trang�re dans la proportion des droits sociaux qu’elle y d�tient (…) 
II. Les dispositions du I ne s’appliquent pas si l’entreprise �tablit que les op�rations de la soci�t� 
�trang�re n’ont pas principalement pour effet de permettre la localisation de b�n�fices dans un
Etat ou territoire o� elle est soumise � un r�gime fiscal privil�gi�. Cette condition est r�put�e 
remplie notamment : Lorsque la soci�t� �trang�re a principalement une activit� industrielle ou 
commerciale effective ; Et qu’elle r�alise ses op�rations de fa�on pr�pond�rante sur le march� 
local (…) � ;
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Consid�rant que, se pr�valant des dispositions du II de l’article 209 B du code g�n�ral des 
imp�ts, la soci�t� requ�rante soutient que sa filiale, la soci�t� BNP Private Bank and Trust 
implant�e aux Iles Bahamas, r�alise de fa�on pr�pond�rante ses op�rations commerciales sur le 
march� local ; qu’il n’est cependant pas contest� que l’essentiel de la client�le de la soci�t� BNP 
Private Bank and Trust est situ�e en Am�rique du Nord et, notamment, au Canada ; que
contrairement � ce que soutient la soci�t� BNP PARIBAS, la notion de march� local au sens des 
dispositions de l’article 209 B n’inclut pas, s’agissant notamment de services financiers, la
client�le susceptible d’�tre capt�e � partir du territoire d’implantation de la filiale, en l’esp�ce les 
Iles Bahamas, sans y �tre pr�sente ; qu’il r�sulte de ce qui pr�c�de que l’int�ress�e n’�tablit pas 
qu’elle entrerait dans les pr�visions du II de l’article 209 B du code g�n�ral des imp�ts lui 
permettant de ne pas �tre assujettie � l’imp�t sur les soci�t�s sur les r�sultats b�n�ficiaires de sa 
filiale � raison des droits sociaux qu’elle y d�tient ;

en ce qui concerne les contributions additionnelles :

Consid�rant qu’aux termes de l’article 235 ter ZA, alors en vigueur, du code g�n�ral des 
imp�ts : � A compter du 1er janvier 1995, pour les exercices clos ou la p�riode d’imposition 
arr�t�e conform�ment au deuxi�me alin�a de l’article 37, les personnes morales sont assujetties � 
une contribution de 10% de l’imp�t sur les soci�t�s calcul�e sur leurs r�sultats imposables aux 
taux mentionn�s au I de l’article 219 � et qu’aux termes de l’article 235 ter ZB, alors en vigueur, 
du m�me code : � Les personnes morales sont assujetties, dans les conditions pr�vues aux II � V 
de l’article 235 ter ZA, � une contribution temporaire �gale � une fraction de l’imp�t sur les 
soci�t�s calcul� sur leurs r�sultats imposables aux taux mentionn�s au I de l’article 219. Cette 
fraction est �gale � 15% pour les exercices clos ou la p�riode d’imposition arr�t�e conform�ment 
au deuxi�me alin�a de l’article 37, entre le 1er janvier 1997 et le 31 d�cembre 1998 inclus � ; 
qu’il r�sulte de ces dispositions que le montant des contributions qu’elles instituent est assis sur 
le montant de l’imp�t sur les soci�t�s dont l’entreprise est redevable ; que, par suite, les r�sultats 
imposables de l’entreprise au sens et pour l’application de ces dispositions doivent �tre entendus 
comme �tant ceux ayant servi de base � l’imp�t sur les soci�t�s assign� � cette entreprise � l’un 
des taux mentionn�s au I de l’article 219, ce qui, contrairement � ce que soutient la soci�t� BNP 
PARIBAS, inclut notamment les r�sultats b�n�ficiaires tax�s dans les conditions pr�vues � 
l’article 209 B du code g�n�ral des imp�ts ; que, par suite, la soci�t� BNP PARIBAS n’est pas 
fond�e � soutenir que c’est � tort que le service, qui n’a pas fond� ces impositions sur sa doctrine 
r�f�renc�e 4 H-3-98 mais sur la loi fiscale, l’a assujettie aux contributions litigieuses pr�vues aux 
articles 235 ter ZA et 235 ter ZB � raison des b�n�fices r�alis�s par la soci�t� BNP Private Bank 
and Trust � proportion des droits sociaux qu’elle d�tient dans cette soci�t� ; 

D E C I D E  :

Article 1er : La requ�te de la soci�t� anonyme BNP PARIBAS est rejet�e.

Article 2 : Le pr�sent jugement sera notifi� � la soci�t� BNP PARIBAS et au d�l�gu� 
interr�gional des imp�ts charg� de la direction des v�rifications nationales et internationales.
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D�lib�r� apr�s l'audience du 10 mars 2009, � laquelle si�geaient :

M. Brotons, pr�sident,
M. Auvray, premier conseiller,
M. Rothenburger, conseiller,

Lu en audience publique le 24 mars 2009.

Le rapporteur,

B. AUVRAY

Le pr�sident,

S. BROTONS

Le greffier,

J. FALIERO

N du Plan de classement : 19-04-01-04-
19-04-01-04-01

CatÉgorie : C+

Abstract : (traduction en lettres majuscules du n du Plan de classement)

IMPOT SUR LES BENEFICES DES SOCIETES ET AUTRES PERSONNES MORALES
PERSONNES MORALES ET BENEFICES IMPOSABLES

Queue d'abstract : (compl�te l'abstrat pour ce qui est propre � l'esp�ce en suivant une logique d'"entonnoir")

Aux termes de l’article 209 B du code g�n�ral des imp�ts dans sa r�daction alors en vigueur, une 
entreprise passible de l’imp�t sur les soci�t�s est �galement soumise � cet imp�t � raison des r�sultats 
b�n�ficiaires de la soci�t� �trang�re dont elle d�tient au moins 25% du capital, lorsque cette soci�t� est 
�tablie dans un Etat � fiscalit� privil�gi�e, � moins, notamment, que cette soci�t� �trang�re n’exerce de 
fa�on effective et � titre principal une activit� industrielle ou commerciale et qu’elle ne r�alise ses 
op�rations de fa�on pr�pond�rante sur le march� local. 

RÉsumÉ : (r�sum� ou �nonc� du consid�rant r�glant le point de droit fich�)

En l’esp�ce, la filiale d’une banque fran�aise, implant�e aux Iles Bahamas, ne peut �tre regard�e 
comme r�alisant � titre principal ses op�rations sur le march� local, nonobstant la circonstance que, eu 
�gard � la nature de son activit�, elle ex�cute ses prestations de service � partir des Bahamas, d�s lors 
que l’essentiel de sa client�le, nord-am�ricaine, n’est pas pr�sente sur ce territoire. 
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Observations Éventuelles :

Identification du jugement :
TA de Paris – 1�re section/ 2� chambre – date de lecture : 24 mars  
2009 – S.A. BNP PARIBAS, n�0417809
Pr�sident : M. BROTONS – Rapporteur : M. AUVRAY – Commissaire du 
gouvernement : M.OUARDES. 


